Compte rendu sommaire du Conseil de Communauté du 25 avril 2003
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Réunion du Conseil de Communauté

du vendredi 25 avril 2003

à 15 heures

en la salle des Conseils du Centre Administratif

Compte rendu sommaire

Secrétariat des Assemblées

Suzanne ELIE

Direction Générale des Services

POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DURABLE


1.
Communication concernant le plan d’objectifs du mandat en matière de Développement durable et notamment dans le domaine des déchets.

Le Conseil est appelé à prendre acte de cette communication.

COMMUNIQUE


2.
Mise aux normes de l'usine d'incinération des ordures ménagères.

Le Conseil est appelé à approuver le programme de travaux suivant :

· mise aux normes de l’Usine d’Incinération des Ordures Ménagères :

· dépollution des fumées en dioxines-furannes (valeur limite d’émission = 0,1 ng/m3) et en oxydes d'azote (valeur limite d’émission =80 mg/m3 contre 200 mg/m3 demandé par la réglementation) ;

· renforcement du traitement des eaux industrielles avant rejet dans le réseau public d'assainissement pour diminuer le débit, le potentiel hydrométrique, la température, les métaux lourds (en particulier plomb et chrome) et les composés organiques halogénés adsorbables) ;

· mise en place de brûleurs de soutien thermique dans les fours (pour les phases de démarrage et d’extinction et lorsque la température de combustion est inférieure à 850 °C) ;

· mise en place d’un système automatique d’arrêt d’alimentation en déchets,

· mise en place d'appareils de mesure en continu supplémentaires et d’une détection de la radioactivité ;

· création d'un bassin de rétention des eaux contaminées (accident, incendie …) ;

· création d’une fosse de stockage des eaux traitées ;

· mise en place d’une fermeture automatique du hall de déchargement par des portes à mouvement rapide ;

· complément du dispositif de protection contre la foudre ;

· travaux nécessaires à la co-incinération des boues de la station d’épuration de la CUS ;

pour un montant total de 35 800 000 € TTC, valeur mars 2003.

ADOPTE

SECURITE ET PREVENTION


3.
Mise en place d'un dispositif de vidéosurveillance sur des espaces publics.

Le Conseil est appelé à approuver l’installation d’un dispositif de caméras de vidéosurveillance sur le centre ville de Strasbourg, sur le quartier de la Meinau et certains territoires de la ville de Hoenheim, ainsi que la création d’un centre de supervision vidéo pour centraliser et exploiter les images de ces caméras.

ADOPTE

ADMINISTRATION GENERALE


4.
Créances à admettre en non-valeur.

Le Conseil est appelé à approuver les admissions en non-valeur au titre de l'exercice 2003, des créances irrécouvrables pour une somme de 8 542,40 €.

ADOPTE


5.
Marchés (a à b) :

a.
Passation d’avenants et de marchés.

Il est demandé au Conseil d’approuver les marchés suivants :

A - Passation d’avenants

extension du crematorium de strasbourg:

- Lot 1 : Aménagements extérieurs / Avenant n°3 au marché n° 2000-125 conclu avec la société LINGENHELD.

Approuve l’augmentation du montant du marché de 11 108,95 € HT

- Lot 2 : Gros œuvre / Avenant n°3 au marché n° 2000-126 conclu avec la société FEHR REICHSOFFEN.

Approuve l’augmentation du montant du marché de 8 156,02 € HT
- Lot 3 : Couverture-Etanchéïté-Zinguerie / Avenant n°2 au marché n° 2000-501 conclu avec la société SOPREMA.

Approuve l’augmentation du montant du marché de 1 948,52 € HT

- Lot 8 : Plâtrerie-faux plafonds/ Avenant n°4 au marché n°2000-131 conclu avec la société MARWO S.A STRASBOURG

Approuve l’augmentation du montant du marché de 7 503, 52 € HT.

- Lot 13 :  Electricité pré câblage / Avenant n°5 au marché n° 2000-136 conclu avec la société FORCLUM ALSACE.

Approuve l’augmentation du montant du marché de 12 405 € HT

- Lot 15 :  Plomberie sanitaire/ Avenant n°2 au marché n°2000-137 conclu avec la société FRANCK S.A.OStawald

Approuve l’augmentation du montant du marché de 2 693,01€ HT

- Lot 16 : Chauffage-ventialtion/ Avenant n°4 au marché n° 2000-138 conclu avec la société IMHOFF S.A.

Approuve l’augmentation du montant du marché de 6 619, 59 € HT 

travaux de mise en  conformite des terrains des gens du voyage sedentarises au polygone a strabourg 

- Lot 2 Eau et assainissement / Avenant n°1 au marché n° 2002-783 conclu avec la sociétéV.T.P..

Approuve l’augmentation du montant du marché de 3 178 € HT

Travaux de rehabilitation en continu de collecteurs d'assainissement sur l'ensemble du territoire de la CUS

Avenant n°1 au marché n°2002/591 conclu avec le groupement SMCE REHA-INSTITUFORM France

Approuve l’introduction dans le marché de la position : E 20.PV pour imprégnation en résine vinylester 315 € HT le ml

B –Relance de procédures de passation de marchés publics.

marche d’abonnements du centre documentaire n°2219c/2

Approuve la déclaration sans suite du marché susvisé et sa relance sous la forme d’une procédure d’appels d’offres en vue de l’attribution d’un marché d’une durée de trois ans.

ADOPTE

b.
Communication concernant la conclusion de marchés pour l'attribution de travaux, de fournitures et services.

Depuis la dernière communication et dans la période antérieure au 13 février 2003 ont été attribués les marchés sur appel d'offres, dont le montant total s'élève à 5 947 142,96 € HT pour les marchés ordinaires et, à titre indicatif, pour les marchés à bons de commande à 10 533 628 € HT.
COMMUNIQUE


6.
Conclusion d’un marché de location de nacelles élévatrices pour les différents services de la Communauté Urbaine de Strasbourg pour une période d’un an, reconductible 2 fois.

Le Conseil est appelé à approuver la conclusion d’un marché pour la location de nacelles élévatrices, marché à bulletins de commande décomposé en 3 lots, pour une période d’un an, éventuellement reconductible 2 fois. En application de l’article 72- I. 3 du CMP, le lot 1 fera l’objet d’une attribution auprès de 3 titulaires, le lot 2 auprès de 2 titulaires, le lot 3 auprès d’un seul titulaire :

Objet
Montant annuel

(en Euros HT)
Nombre

de titulaires


Minimum
Maximum


Lot 01 – Elévateurs automoteurs télescopiques et articulés, mode thermique, hauteurs de travail 12 et 16 m.
40 000 €


160 000 €


3

Lot 02 – Elévateurs automoteurs télescopiques et articulés, bi-énergie, hauteur de travail 12 m.
10 000 €


40 000 €


2

Lot 03 – Elévateurs télescopiques à nacelle sur porteur VL (PTAC ≦ à 3,5 T),

hauteur de travail 18 à 20 m.
5 000 €


20 000 €


1

ADOPTE

AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE URBAIN


7.
Affaires immobilières (a à g) :

a. Vente d'un terrain situé entre la butte antibruit de la rue des Trois Maires (du Marais) et la rue de la Loire à Hoenheim et Schiltigheim.

Il est demandé au Conseil d'approuver la vente la vente au profit des époux Alain Taddei, demeurant à 67800 Hoenheim, 87 rue de la Loire, des parcelles cadastrées :

Commune de Hoenheim - Section 25
n° 292/29 de 3,22 ares
n° 296/28 de 0,24 are
n° 300/30 de 1,20 are
soit 4,66 ares au prix de 3 100 € l’are (HT) savoir 14 446 €,

Commune de Schiltigheim
Section 67
n° 263/1 de 3,78 ares
n° 265/1 de 2,16 ares

Section 69
n° 325/1 de 0,28 are
soit 6,22 ares, au prix de 420 € l’are (HT), savoir 2 612,40 €,
savoir au total : 17 058,40 € ;

ADOPTE

b. Vente d'un terrain à la commune de Hoenheim.

Il est demandé au Conseil d'approuver la vente à la Ville de Hoenheim, de l'immeuble cadastré : commune de Hoenheim - Section 15 n° 456/95 de 30,08 ares, jardin, au prix de 300 € l'are, soit au total 9 024 €.

ADOPTE

c. Acquisition d'un ensemble immobilier situé 5 sentier Kempf à Strasbourg-Robertsau, propriété de l'Etat.

Le Conseil est appelé à approuver, dans le cadre de la politique de constitution de réserve foncière poursuivie par la Communauté Urbaine de Strasbourg, l’acquisition de l’ensemble immobilier ci-après désigné, propriété de l’Etat (Ministère du Budget), au prix de 5 030,82 € l’are hors taxes et frais, soit pour un montant de 340 385,12 € :

Commune de Strasbourg - Robertsau - Lieudit : Schneidersgarten

Section AW n° 60
de 21,26 ares, terre

Section AW n° 61b
de 1,30 are, sol, étable

Section AW n° 62b
de 17,51 ares, jardin

Lieudit : Sentier Kempf n° 5

Section AW n° 61a
de 4,06 ares, sol, maison et bâtiments accessoires (p.n.d)

Section AW n° 62a
de 22,19 et 1,34 ares, sol, jardin

are, sol, hangar et bâtiments accessoires

et à autoriser le principe de la démolition des bâtiments existants.

ADOPTE

d. Acquisition de l’immeuble 82, avenue de Colmar à Strasbourg-Neudorf.

Il est demandé au Conseil d'approuver l’acquisition, dans le cadre de la restructuration de l’îlot de Lombardie et notamment d’un projet de construction par CUS-Habitat de 35 logements au Nord de la place du Schluthfeld, de l’immeuble cadastré comme suit :

Ville de Strasbourg - Banlieue de Neudorf - Avenue de Colmar n° 82

Section DX n° 184 avec 6,35 ares, sol deux maisons et bât. acc.

propriété de Madame Ginette Jasko née Wagner, pour le prix total de 350 633 €.

ADOPTE

e. Acquisition de l'immeuble 45, rue St-Urbain à Strasbourg-Neudorf.

Le Conseil est appelé à approuver l’acquisition, dans le cadre des mesures d’accompagnement liées à la future ligne de tramway rue du Landsberg et notamment de l’aménagement d’une placette de retournement prévue rue Saint-Urbain, de l’immeuble cadastré comme suit :

Ville de Strasbourg - Banlieue de Neudorf

Rue Saint-Urbain n° 45

Section DS n° 47 avec 3,64 ares sol, maison et bât. acc.

propriété de la Sàrl RENOLOGE,

pour le prix total de 228 673,53 €,

Il est demandé au Conseil d'approuver le principe de la démolition de l’immeuble en question.

ADOPTE

f.
Ligne B du tramway

Acquisition d’un terrain rue Jean Wenger Valentin à Strasbourg Wacken auprès de la Ville de Strasbourg

Revente du terrain au profit du Crédit Industriel d’Alsace et de Lorraine
Acquisition d’une parcelle auprès du Crédit Industriel d’Alsace et de Lorraine.

Le Conseil est appelé à approuver :

· l’acquisition auprès de la Ville de Strasbourg des terrains cadastrés comme suit :
Commune de Strasbourg-Robertsau
lieu-dit : «rue Jean Wenger Valentin»
section BY n° 237/59 de 56 a 00 ca
moyennant le prix de 1 792 800,44 €

Commune de Strasbourg-Robertsau
lieu-dit : «Allée des Soupirs»
section BY n° (4)/124 de 0 a 04 ca
moyennant le prix de 2 469,67 € ;

· la revente des terrains visés sous 1) ci-dessus au Crédit Industriel d’Alsace et de Lorraine avec siège à 67000 Strasbourg 31, rue Jean Wenger Valentin aux mêmes conditions financières ;

· l’acquisition auprès du Crédit Industriel d’Alsace et de Lorraine à titre de régularisation de la parcelle cadastrée comme suit :

Commune de Strasbourg-Robertsau
lieu-dit : « rue Jean Wenger Valentin »
section BY n° (2)/99 de 0 a 04 ca
moyennant le prix de 2 469,67 €.

ADOPTE

g.
Acquistion d’une propriété privée tombant dans l’emprise de l’extension de la ligne B du tramway à Ostwald.

Le Conseil est appelé à approuver :

· l’acquisition, moyennant le prix de 266 932 € hors taxes, de la propriété appartenant aux époux Robert Gillmann, cadastrée sur la commune d’Ostwald, lieu-dit 154 rue du Général Leclerc Section 22 n° 845/29 de 2,09 ares en nature de sol, maison (p.n.d.) et bâtiment accessoire, atelier (p.n.d.) et 7,34 ares en nature de verger ; Section 22 n° 322/29 de 1,36 ares en nature de sol, maison (p.n.d.) et atelier (p.n.d.) ;

· la prise en charge par la Communauté Urbaine de Strasbourg de l’ensemble des frais inhérents à la transaction, d’un montant de 27 585,36 €, comprenant les frais d’acte notarié pour 12 550 €, la commission d’agence immobilière pour 13 873 € et les frais de déménagement évalués selon devis à 1 162,36 €, afin de permettre la réinstallation de M. et Mme Gillmann dans leur nouvelle maison d’habitation.

Il est appelé à consentir aux époux Gillmann, à titre gratuit, une réserve de jouissance sur le bien cédé d’une durée de 9 mois à compter de la date de paiement du prix de vente.

ADOPTE


8.
Opérations d'aménagement (a et b) :

a.
Lotissement à usage d'activités économiques "Herrade" à Strasbourg Koenigshoffen - Vente d'une parcelle supplémentaire à la SCI Koenig.

Le Conseil est appelé à approuver, dans le cadre du lotissement à usage d'activités économiques "Herrade" à Strasbourg-Koenigshoffen, la vente à la SCI Koenig, rue des Comtes à Strasbourg-Koenigshoffen d’une parcelle cadastrée Lotissement d'activités "Herrade" - Strasbourg-Koenigshoffen, Section LW - Parcelle n° 863/2 de 2 a 65 ca.

Ledit terrain est cédé en vue de permettre une meilleure fluidité de la circulation par rapport à l’implantation du garage, conformément aux dispositions du permis de construire, du cahier des charges et du règlement de lotissement.

Le prix du terrain est fixé à 4 600 € l’are HT (valeur janvier 2003) soit un montant hors taxe de 12 190 €. Ce prix est valable pour une période de six mois à compter de l'approbation de la présente délibération, délai au-delà duquel la Communauté Urbaine de Strasbourg se réserve le droit de le réviser.

ADOPTE

b.
Lotissement d'activités économiques d'Eschau - Vente d'un terrain à la Société CAMPEIS.

Il est demandé au Conseil d'approuver la vente à la société Campeis, Z.I, 13 route d’Eschau à Illkirch-Graffenstaden ou à toute personne morale constituée ou désignée à l’effet des présentes, d’un terrain équipé situé dans le lotissement d’activités économiques d’Eschau, cadastré : Commune d’Eschau - Lieudit «Rue du Tramway» - Section 28 – Parcelle n° 324/129 de 41 a 06 ca.

Ledit terrain est cédé en vue de la réalisation d'un bâtiment d’activités (bureaux et hall de stockage), conformément aux dispositions du permis de construire, du cahier des charges et du règlement de lotissement.

Le prix du terrain est de 3 300 € l'are HT (valeur février 2003), soit un montant hors taxe de 135 498 €. Ce prix est valable pour une période de six mois à compter de l'approbation de la présente délibération, délai au-delà duquel la Communauté Urbaine de Strasbourg se réserve le droit de le réviser.

ADOPTE


9.
Approbation de la modification n° 2 du POS de Mundolsheim.

Le Conseil est appelé à décider de :

· de supprimer les emplacements réservés réalisés,

· de reclasser en UB12 la zone INA3 et une partie de la zone UB5, correspondant au quartier des Floralies, abritant des logements sociaux,

· d’étendre la zone INA3 à l’Ouest de la zone UB12 sur environ 12 ares, au détriment d’une zone INAL3, afin d’y réaliser de nouveaux logements sociaux,

· de déclasser la zone d’activités INAx1 en UX5 (2,6 ha), puisque achevée entre temps et de l’étendre légèrement vers l’Ouest (+ 18 ares environ) pour y inclure un bâtiment existant,

· d’ouvrir à l’urbanisation le secteur de zone IINAx1 par déclassement en INAx1, à l’Ouest de la rue du Dépôt et dans le prolongement de la rue de la Redoute (S = 3,8 ha),

· d’autoriser des clôtures pleines de 2 m de hauteur en zone UB5, par modification de l’article 11 UB du règlement, afin d’offrir une meilleure protection phonique des habitations par rapport au trafic des véhicules circulant rue du Général Leclerc et route de Brumath,

· de mieux prendre en compte le patrimoine de l’ancien village (zone UA) par création d’îlots inconstructibles (à l’exception de l’aménagement de piscines) au-delà des 35 m de tout alignement de voies et en modifiant les articles 1, 2, 6, 7, 11, 14 et 15 du règlement portant sur la zone UA, conformément aux textes annexés à la présente délibération, dans le but de favoriser le maintien et la réhabilitation du patrimoine et du bâti ancien,

· enfin de valider la version numérisée des plans de zonage au 1/2000e.

Le Conseil est appelé à approuver en conséquence la modification du rapport de présentation, du règlement, de la liste des emplacements réservés et des nouveaux plans de zonage numérisés au 1/2000e.

ADOPTE


10.
Propriété communautaire située 18, rue Baldner à Strasbourg-Neudorf.

Le Conseil est appelé à approuver la démolition des dix garages vétustes situés sur la propriété communautaire 18, rue Baldner à Strasbourg-Neudorf.

ADOPTE


11.
Mise en place d'un montage ALSABAIL :

a.
au profit de la Société EST ALLIANCE.

Il est demandé au Conseil d'approuver :

1. la participation de la CUS au montage Alsabail mis en place pour faciliter l’installation, à Illkirch-Graffenstaden, de la société Est Alliance qui reprendra les activités de façonnage et de reliure des imprimeries Istra et Quebecor, en sauvegardant les emplois correspondants ;

2. le versement, à la société Alsabail, d’une avance de 322 500 € remboursable sur une période de 12 ans, à charge pour Alsabail de répercuter l’avantage financier qui en résulte sur la société Est Alliance.

ADOPTE

b.
au profit de la Société CODGENE

Le Conseil est appelé à approuver le montage Alsabail mis en place au profit de la société CODGENE en vue de faciliter son installation dans un bâtiment de 400 m², sur le site du Parc d’Innovation d’Illkirch et le versement, à la société Alsabail, d’une avance sans intérêts de 62 500 € remboursable sur une période de 10 ans avec un différé d’amortissement d’un an, à charge pour Alsabail de répercuter l’avantage financier qui en résulte sur la société CODGENE.

ADOPTE


12.
Journée du Bicentenaire de la Faculté de Pharmacie : subvention.

Le Conseil est appelé à attribuer à l’Université Louis Pasteur, Faculté de Pharmacie, une subvention  de 2 000 € à titre de participation à la journée du bicentenaire de la création de l’établissement.

ADOPTE


13.
Subvention exceptionnelle à la FFESSM pour l’organisation de la  16ème édition de la fête de l'image sous-marine à Strasbourg les 28 février et 1 et 2 mars 2003, au pavillon Joséphine.
Le Conseil est appelé à approuver le versement d’une subvention exceptionnelle de 800 € à la FFESSM en participation à la Fête de l’Image sous-marine, prévue les 28 février et 1 et 2 mars 2003 au pavillon Joséphine, à Strasbourg. Les crédits sont disponibles  sur les crédits de la direction de la Promotion et de la Communication en PCO1D/023/ 6574.

ADOPTE


14.
Accord collectif départemental concernant l’accueil des personnes très défavorisées dans le Bas-Rhin.

Le Conseil est appelé à approuver l'accord collectif départemental concernant l'accueil des personnes très défavorisées dans le Bas-Rhin.

ADOPTE


15.
OPAH Neudorf - Neuhof :

Prime à l'amélioration de l'Habitat à divers bénéficiaires

Prime à la création de grands logements locatifs.

Le Conseil est appelé à approuver :

· le versement d’une Prime à l’Amélioration de l’Habitat dans le cadre de l’Opération Programmée de l’Habitat à Neudorf – Neuhof aux propriétaires – occupants ayant réalisé des travaux d’amélioration dans leur résidence principale et figurant sur l'état ci-dessous,

· le versement d’une Prime pour la création de grands logements locatifs aux propriétaires bailleurs figurant sur l’état ci-dessous,

OPAH NEUDORF – NEUHOF

Prime à l'Amélioration de l'Habitat (PAH)

Nom
Prénom
Adresse
Montant travaux subventionnables 
Taux
Subvention








MAECHLER
Jeanne
3, rue Anguleuse
4 490 €
25 %
1 123,00 €








MUNFORTE
Egidia
8, rue du Mai
8 602 €
35 %
3 011,00 €








REJIBA
Mohamed
8, rue d’Ensisheim
4 473 €
35 %
1 566,00 €








DUCHHART
Evelyne
1, rue St Hippolyte
4 248 €
25 %
1 062,00 €








GERSZON
Jacqueline
17, rue de Dambach
5 636 €
20 %
1 127,00 €








JEDELE
Bruno
76, Rte du Polygone
5 633 €
25 %
1 408,00 €








RIMMELIN
Denise
98, rue de la Zieglau
1 906 €
25 %
476,50 €








GUTHAPFEL
Gérard
127, rue de Bâle
11 000 €
20 %
2 200,00 €








MAECHLER
Christiane
1, rue Anguleuse
11 000 €
25 %
2 750,00 €










TOTAL
56 988 €

14 723,50 €

Prime pour grands logements locatifs

Nom
Adresse
Nombre de grands logements créés
Subvention






SCI LAURE
88, rue de la Zieglau
1
2 286,74 €

M. et Mme GRIMM









KAUFFMANN Eugène
12, rue Marcel Weinum
2
4 573,48 €












TOTAL
3
6 860,22 €

Total des subventions : 21 583,72 €.

ADOPTE


16.
Strasbourg-Neudorf, 65, rue du Lazaret. 

Opération d'acquisition-amélioration de 6 logements locatifs aidés par la SA d'HLM Nouveau Logis de l'Est. 

Participations financières au titre de l'accroissement de l'offre locative sociale.

Le Conseil est appelé à approuver :

· le versement de la subvention de 32 014 € (6 logements x 5 335,72 €) au titre des 6 logements financés en «PLUS»,

· le versement de la subvention de 4 573 € (2 logements x 2 286,73 € au titre de la majoration grand logement,

· le versement de la subvention de 13 107 € au titre de la surcharge foncière,

soit en totalité une subvention de 49 694 € au bénéfice de la SA d’HLM «Nouveau Logis de l’Est» pour leur opération à Strasbourg-Neudorf, 65, rue du Lazaret.

ADOPTE


17.
Strasbourg-Koenigshoffen et Strasbourg-Neudorf.

Acquisition-amélioration de 26 logements locatifs aidés par Immobilière 3F.
Participation financière de la CUS au développement de l'offre locative sociale.

Il est demandé au Conseil d'approuver le versement des subventions comme suit :

· opération d’acquisition – amélioration de 21 logements «PLUS» à Strasbourg-Koenigshoffen, 14-18, rue Gerlinde
soit au titre des 21 logements PLUS (21 x 5 335,72 €)
112 050 €

· opération d’acquisition de 5 logements « PLUS » à Strasbourg-Neudorf, 26, rue de Bâle
soit au titre de la surcharge foncière
23 205 €

Total :
135 255 €

ADOPTE


18.
Strasbourg - Neudorf : Rue de Bâle

Acquisition de 5 logements par la SA d’HLM IMMOBILIERE 3F.
Garantie pour le Prêt Locatif à Usage Social Foncier contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.



Strasbourg – Koenigshoffen : Rue Gerlinde

Acquisition-amélioration de 21 logements locatifs aidés «PLUS» par la SA d’HLM IMMOBILIERE 3F.

Garantie pour les prêts PLUS et PLUS Foncier contractés auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Le Conseil est appelé à décider que la Communauté Urbaine de Strasbourg accorde sa garantie à SA d’HLM IMMOBILERE 3F pour le prêt locatif à usage social de la Caisse des Dépôts et Consignations en vue de l’acquisition de 5 sis rue de Bâle à Strabourg-Neudorf et à la SA d’HLM IMMOBILERE 3F  pour les prêts PLUS et PLUS Foncier de la Caisse des Dépôts et Consignations en vue de l’acquisition-amélioration de 14-16-18 sis rue Gerlinde à Strabourg-Koenigshoffen.

ADOPTE


19.
Aménagement de la rue de Figeac - Neuhof.

Le Conseil est appelé à approuver les travaux les travaux d’aménagement de l’impasse nord de la rue de Figeac, pour un montant total de 106 000 € TTC (70 000 € au budget CUS et 36 000 € au budget Ville).

ADOPTE


20.
Deuxième Programmation URBAN.

Le Conseil est appelé à approuver :

· les projets suivants portés par des maîtres d’ouvrage privés :

Intitulé
Maître d’Ouvrage

Mise en œuvre de 15 contrats de qualification
Association GEIQ INDUS 67

Aménagement de la boulangerie Lamberts
Société Immobilière du Bas-Rhin (SIBAR)

Aménagement d’un salon de coiffure
Société Immobilière du Bas-Rhin (SIBAR)

Aménagement d’un local pour l’APAM
Société Immobilière du Bas-Rhin (SIBAR)

Aménagement de la rue de Champagne  et de l’espace extérieur de la crèche parentale
Société Immobilière du Bas-Rhin (SIBAR)

· les projets portés par la Ville de Strasbourg :

Intitulé
Maître d’Ouvrage

Etude de faisabilité d’une offre d’accueil pour les enfants de 0-12 ans
Ville de Strasbourg

Installation de l’association graine de cirque dans le jardin des deux rives
Ville de Strasbourg

· les projets suivants portés par la Communauté Urbaine de Strasbourg :

Intitulé
Maître d’Ouvrage

Assistance opérationnelle pour le PIC URBAN II
Communauté Urbaine de Strasbourg

Assistance technique à l’animation et à la gestion administrative et financière du PIC URBAN
Communauté Urbaine de Strasbourg

Aménagement du secteur Nontron 2ème phase – Maîtrise d’œuvre
Communauté Urbaine de Strasbourg

Aménagement du secteur Nontron 2ème phase – Travaux
Communauté Urbaine de Strasbourg

Etude de requalification urbaine et paysagère de la Porte de France
Communauté Urbaine de Strasbourg

ADOPTE

ENVIRONNEMENT


21.
Création de toilettes publiques gardées au Parc de la Citadelle.

Le Conseil est appelé à approuver la construction de toilettes publiques gardées au Parc de la Citadelle.

ADOPTE


22.
Raccordements de l'ensemble immobilier "Pranard", propriété de CUS Habitat et du lycée Jean Rostand au réseau de chaleur de l'Esplanade.

Le Conseil est appelé à approuver l’extension du réseau de chaleur hors le périmètre défini dans la convention de délégation de distribution d’énergie calorifique du réseau de chaleur de l’Esplanade du 17 novembre 1998 en vue de procéder au raccordement de l’ensemble immobilier "Pranard" et du lycée Jean Rostand.

ADOPTE


23.
Remplacement des portables et du logiciel de gestion des tournées de relève.

Le Conseil est appelé à approuver le lancement d’une consultation pour la passation d’un marché avec mise en concurrence simplifiée en deux lots pour le remplacement des portables et du logiciel de gestion des tournées de relève.

ADOPTE

DEPLACEMENTS


24.
Programme 2003 d’équipements de signalisation dynamique.

Le Conseil est appelé à réaliser les travaux d'équipement de signalisation dynamique suivants :

1) Ville de Strasbourg

A) Intersection rue du Marché Gare/chemin des Deux Ponts.

Mise en place d’une signalisation tricolore.

Coût prévisionnel : 51 300 €.

B) Rue Engelbreit hauteur rue Ovide.

Mise en place d’un passage piétons équipé de feux tricolores.

Coût prévisionnel : 33 000 €.

C) Rue de Wissembourg hauteur place de Haguenau.

Mise en place d’un panneau lumineux "Danger Piétons".

Coût prévisionnel : 14 000 €.

2) Commune de Bischheim.

Rue Georges Burger

Mise en place d’un panneau lumineux "Danger Piétons".

Coût prévisionnel : 39 000 €.

3) Commune d’Eckbolsheim.

Intersection rue du Canal/rue Charles Schweitzer.

Mise en place d’une signalisation tricolore.

Coût prévisionnel : 46 100 €.

4) Commune d’Eschau.
Route Départementale 466/CAPA

Mise en place d’un passage piétons équipé de feux tricolores.

Coût prévisionnel : 44 800 €.

5) Ville de Lingolsheim.
A) Rue du Maréchal Foch hauteur rue Jean Jaurès.

Mise en place d’un passage piétons équipé de feux tricolores.

Coût prévisionnel : 35 000 €.

B) Rue Kastler hauteur Collège Sud.

Mise en place d’un panneau lumineux "Danger Piétons".

Coût prévisionnel : 19 000 €.

6) Commune d’Ostwald.

a.
Intersection rue du Général Leclerc / rue Albert Schweitzer.

Mise en place d’une signalisation tricolore.

Coût prévisionnel : 52 000 €.

7) Commune de Wolfisheim.

Rue du Général Leclerc hauteur rue Neuve.

Mise en place d’un passage piétons équipé de feux tricolores.

Coût prévisionnel : 36 500 € ;
ADOPTE


25.
Fixation des alignements des voies de desserte du lotissement communal "Iris – Primevère" : rue de l’Espérance (tronçon), rue des Primevères, rue des Iris et rue des Marguerites à Lingolsheim.

Il est demandé au Conseil d'approuver la fixation la fixation des alignements des voies de desserte du lotissement communal "Iris - Primevère" : rue de l’Espérance (tronçon), rue des Primevères, rue des Iris et rue des Marguerites à Lingolsheim.

ADOPTE


26.
Saisine de la Préfecture pour procéder au classement d’office dans le domaine public communautaire, en vertu des articles L. 318-3 et R. 318-10 et suivants du Code de l’Urbanisme, d’un tronçon de la rue Paul Claudel et d’un tronçon de la rue Georges Scheyder à Lingolsheim.

Le Conseil est appelé à approuver le principe de la saisine du Préfet pour procéder au classement d’office, en vertu des articles L. 318-3 et R. 318-10 et suivants du Code de l’Urbanisme, d’un tronçon de la rue Paul Claudel et d’un tronçon de la rue Georges Scheyder à Lingolsheim et à solliciter l’ouverture de l’enquête publique prévue à l’article L. 318-3 du Code de l’Urbanisme.

Le Conseil est également appelé à accepter le classement d’office dans son domaine public d’un tronçon de la rue Paul Claudel (parcelles n° 407 et 397 Section 22) et d’un tronçon de la Rue Georges Scheyder (parcelles n° 182, 183 et 184 Section 7).

ADOPTE


27.
Exercice par la Communauté urbaine de ses compétences en matière de mobilier urbain : appel d’offres pour le renouvellement d’abribus et de mobiliers urbains sur le territoire de la Communauté urbaine de Strasbourg.

Le Conseil est appelé à assurer le plein exercice de ses compétences en matière de transport pour l’implantation d’abribus et en matière de mobilier urbain d’information comportant ancrage au sol et à lancer un appel d’offres ouvert pour le renouvellement et l’équipement en abribus et de mobiliers urbains pour l’information sur tout le territoire de la Communauté urbaine de Strasbourg.-

ADOPTE


28.
Indemnisation des préjudices économiques consécutifs aux travaux du tramway.

Le Conseil est appelé à approuver le versement, en compensation du préjudice économique subi pendant les travaux de réalisation de la ligne B du tramway, de l’indemnité définitive suivante :

· 6 918 € à majorer du montant des frais de l’expertise ordonnée par le Tribunal Administratif de Strasbourg, au bénéfice de la société PFOTZER «Chez Claude, 43 rue Oberlin à Strasbourg.

ADOPTE

SERVICES AUX HABITANTS


29.
Programmation 2003 du Contrat de Ville.

Le Conseil est appelé à allouer les subventions suivantes :

CRESUS Centre Régional du Surendettement Social
4 500 €

«Prévention – Accompagnement et règlement des situations des personnes et familles surendettées. Formation pour les travailleurs sociaux bénévoles et dans les associations d’insertion» (N°51)

Compt’acte
4 292 €

«Projet d’investissement» (N°170)

Les Amis du Furet
7 623 €

«Accompagnement et soutien d’équipes et de projets petite enfance et soutien aux parents» (N°207)

Centre Action Emploi Formation
4 600 €

«Un coup de pouce pour l’été avec les entreprises» (N° 221)

TREMPLIN J
11 500 €

«Formation en alternance (cours + stage) destinée à des jeunes de 15 ans en situation de rupture scolaire dans le but de les préparer à leur insertion professionnelle» (N°1)

C.S.C. Hautepierre
10 500 €

«Action citoyenne dans les bus et abribus» (N°16)

C.A.D.R. 67
1 630 €

«Vis ma Ville à Vélo» (N°135)

SOS Cronenbourg – Aide aux habitants
4 000 €

«Permanence juridique à la Maison de la Justice et du Droit»(N° 153)
1 000 €

Aide aux victimes-Médiation-Accès aux droits-Ecrivain public» (N° 154)
3 000 €

SOS Aide aux habitants (Neuhof)
7 000 €

«Bureaux d’aide aux victimes d’infractions pénales + d’accès individuel au droit et de médiations pénales, sociales et scolaires» (N°176) 

Association ACCORD
10 000 €

«Une association – trois actions / Aide aux victimes, Prévention de la récidive, Médiations pénales» (N°190)
7 000 €

«Aide aux victimes d’infractions pénales, médiations et réparations pénales à la Maison de la Justice et du Droit» (N°191)
1 500 €

«Le contrôle judiciaire socio-éducatif » (N°192)
1 500 €

Association THEMIS
16 000 €

«Programme d’accès au droit et d’aide aux victimes » (N°210)

ADOPTE


30.
Conclusion d’un marché de nettoyage et d’entretien d’équipements sportifs

Il est demandé au Conseil d'approuver le lancement d'un appel d'offre pour le nettoyage et l'entretien d'équipements sportifs conformément au code des marchés publics.

ADOPTE

INTERPELLATION


31.
Interpellation de Mme Marie-Françoise JANOT, Conseillère communautaire, relative aux augmentations de loyers dans les HLM.

Monsieur le Président,

Les mêmes causes produisant les mêmes effets, il me faut à nouveau revenir sur la question de l'augmentation des loyers dans les HLM.

En juillet dernier, les locataires de Cus-Habitat ont vu leurs loyers s'envoler (augmentation de 4,27 %). En juillet 2003, doit intervenir l'augmentation annuelle basée sur la variation de l'indice du coût de la construction. Cet indice n'est pas encore connu. Mais d'ores et déjà, le Conseil d'Administration de Cus-Habitat a pris les devants, et a fait voter une hausse de 3,18%, malgré les protestations des représentants des locataires dans ce Conseil. Cela fait 7% d'augmentation en deux ans. C'est inacceptable!

Pourtant, le Gouvernement a rappelé, dans une circulaire de novembre 2002, que les augmentations de loyers des logements sociaux devaient  rester "modérées". Cette circulaire précise même que l'on ne devrait pas dépasser 2 à 2,5 %, quel que soit l'indice du coût de la construction. En proposant 3,18 %, l'Office ne se conforme pas aux voeux du Gouvernement.

Cette augmentation intervient alors que les impôts locaux ont été augmentés de 8 % pour la part de la Ville, et de 6 % pour celle du département. Au 1er avril les tarifs de la CTS ont fait aussi un bond de 17 % pour les abonnements scolaires et les personnes âgées non imposables, ce qui pénalise des familles nombreuses et des personnes à faibles revenus.  Et le Conseil Municipal vient d'adopter une extension du stationnement payant qui va concerner des secteurs où il y a des immeubles d'habitat social. 

De plus ces hausses interviennent dans une conjoncture économique difficile, alors que de plus en plus de travailleurs se retrouvent du jour au lendemain sans emploi, donc avec des revenus en baisse. 

Les décideurs qui augmentent si facilement les charges qui pèsent sur les citoyens pour équilibrer leurs comptes se demandent-ils comment les gens peuvent, eux, équilibrer leur budget? Veulent-ils pousser les gens au désespoir? Monsieur le Président de Cus-Habitat, il faut  revenir sur cette augmentation de loyers.

Monsieur le Président de la CUS,  l'année dernière vous avez critiqué  l'augmentation décidée par l'Office, et en avez fait le reproche  à son ancien Directeur; soyez cohérent et prenez la décision de demander aux bailleurs sociaux de limiter les hausses de loyers à l'augmentation de l'indice du coût de la vie. 

Réponse :

Le 4 octobre 2001, le conseil d’administration de CUS Habitat a voté à l’unanimité une sortie progressive et modérée du gel des loyers. 

Prévue sur une période de 5 ans, elle se traduit par une augmentation limitée car liée à l’indice du coût de construction à laquelle s’ajoute un taux de remise à niveau permettant le rattrapage du gel des loyers appliqué de 1999 à 2001. 

Réuni le 20 mars, le Conseil d’Administration de CUS Habitat a étudié les modalités de détermination du taux applicable au 1er juillet 2003. La circulaire de l’Etat du 7 novembre 2002 a été prise en compte dans cette analyse. Elle mentionne un taux dit d’analyse de 2,50 % d’augmentation tout en stipulant que « l’appréciation des hausses de loyer se fondera sur la justification économique au regard des moyens nécessaires à l’entretien et au développement du patrimoine »

Dans ces conditions, le conseil d’administration du 20 mars, notamment à la demande des administrateurs représentants les locataires, a décidé de limiter la future hausse des loyers à 3,18 % maximum.

Depuis nous avons eu connaissance de l’augmentation de l’indice moyen du coût de la construction calculé sur les 4 derniers trimestres. Elle s’élève à 2,53 %. En conséquence selon les normes fixées à l’unanimité du conseil d’administration en 2001, l’augmentation applicable au 1er juillet 2003 aurait été de 3,59 % soit 2,53 % d’indice de construction + 1,06 de coefficient de rattrapage.

Le conseil d’administration a finalement voté une augmentation de seulement 3 %.

Cette hausse limitée s’explique par la prise en compte de la situation de nos locataires et par une gestion dynamique de la dette. 

En conclusion permettez-moi de souligner un paradoxe que vous incarnez plus que quiconque ici par vos interventions nombreuses dans cet hémicycle. D’un côté vous demandez une hausse constante des dépenses en tous domaines, de l’autre vous appelez au blocage des recettes.

Additif :


32.
Résolution du Conseil de la Communaute Urbaine suite à l’arrêt de la desserte aérienne directe entre Strasbourg et Londres

La décision de la compagnie Air France d’arrêter l’exploitation de la liaison directe Strasbourg - Londres à compter du 17 mai prochain constitue, pour le Conseil de communauté urbaine de Strasbourg, une atteinte portée à la position européenne de Strasbourg.

En se désengageant une nouvelle fois d’une liaison européenne, Air France va à contre-courant d’un mouvement de mobilisation à l’échelle nationale en faveur de ce statut européen. 

Alors que l'ensemble des forces politiques nationales et régionales ont pris récemment des positions fortes pour la reconnaissance du pôle institutionnel européen de Strasbourg, la compagnie nationale va à l'encontre des enjeux pour la France d’une bonne desserte aérienne de Strasbourg et des efforts considérables faits par les collectivités locales. 

L'arrêt de cette ligne va avoir pour effet de donner des arguments supplémentaires aux députés européens hostiles au maintien à Strasbourg du siège du Parlement européen.

Constatant les effets négatifs de cette décision, le Conseil de Communauté unanime demande formellement à la compagnie Air France et à son autorité de tutelle de rétablir la liaison Strasbourg - Londres le plus rapidement possible et demande à la Chambre de Commerce et d'Industrie de Strasbourg de prendre tous les moyens nécessaires pour le rétablissement de cette ligne dans les plus brefs délais.

ADOPTE


Le President,


Robert GROSSMANN
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